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Loi  c o n c e r n a n t  l e s  e x e m p t io n s  A n  A ct r e s p e c t in g  E x e m p t io n s
DE TAXES MUNICIPALES ET DE FROM MUNICIPAL TAXATION AND 

CERTAINES TAXES SCOLAIRES FROM CERTAIN SCHOOL TAXES

1 . La présente loi peut être citée sous 1* This act may be cited as the Munici- short 
le titre de Loi des exemptions de taxes Pa  ̂ Lax Exemption Act. R. S. 1925, c . ° -  
municipales. S. R. 1925, c. 117, a. 1. s. 1.

SECTION i DIVISION I

DES COMPAGNIES DE CHEMINS DE PER RAILWAY COMPANIES

2 . Toute municipalité de cité, de ville 
ou de village, peut, à titre d’aide, exempter 
de toutes espèces de taxes, cotisations et 
impôts municipaux, pour une période n’ex­
cédant pas vingt-cinq ans, toute compa­
gnie de chemin de fer ayant une gare dans 
ses limites.

Cette exemption porte sur les bâtiments, 
la voie et le terrain occupé. S. R. 1925, 
c. 117, a. 2.

2 , Any city, town or village municipal- Exemp- 
ity may exempt from ail taxes, assessments JaXÏy 
and municipal imposts for not more than com- 
twenty-five years, any railway companypaaies- 
having a station within its limits, for the 
purpose of assisting such company.

Such exemption shall extend to the idem, 
buildings, track and ground occupied. R.
S. 1925, c. 117, s. 2.

3. Tout règlement autorisant une telle 
exemption de taxes doit, avant d ’avoir 
vigueur et effet, être approuvé par les 
électeurs de la municipalité qui sont pro­
priétaires, en la manière prescrite par la 
charte de cette municipalité ou suivant 
les dispositions du Code municipal, et 
être approuvé par le lieutenant-gouverneur 
en conseil. S. R. 1925, c. 117, a. 3.

3 . Every by-law authorizing any such Approvai 
exemption, shall, before coming into force by-iaw. 
and effect, be approved by the electors of 
the municipality who are property-owners, 
in the manner prescribed by the charter of 
such municipality, or in accordance with 
the provisions of the Municipal Code, and 
shall also be approved by the Lieutenant- 
Govemor in Council. R. S. 1925, c. 117, 
s. 3.

4. Les règlements faits en vertu de 
l’article 2 peuvent déterminer les condi­
tions auxquelles l’aide est autorisée. S. R. 
1925, c. 117, a. 4.

4. Any by-law passed in virtue o f sec- Condi­
tion 2 may détermine the conditions undertions- 
which the assistance is authorized. R. S.
1925, c. 117, s. 4.
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SECTION II

DES SOCIÉTÉS D’ AGRICULTURE 
ET D’HORTICULTURE

Sociétés 5 .  Toutes les propriétés appartenant à 
cuîtur’e des sociétés d’agriculture et d’horticulture 
etc. ’ ou spécialement employées par ces sociétés 

pour des fins d’exposition, sont exemptes 
des taxes municipales et scolaires, mais 
sont sujettes aux travaux mitoyens. S. R. 
1925, c. 117, a. 5.

SECTION III 

DES COMMIS VOYAGEURS

Commis 6. Par dérogation à toute autre loi 
S a  générale ou particulière, aucune corpora­

tion municipale ne peut obliger une per­
sonne n’ayant pas de place d’affaires dans 
la municipalité à payer une taxe ou à se 
munir d ’un permis pour prendre des com­
mandes, vendre et livrer des marchandises 
si ces opérations ne sont faites qu’avec 
des marchands, commerçants ou manufac­
turiers dans le cours ordinaire de leurs 
affaires. S. R. 1925, c. 117, a. 6; 24 
Geo. V, c. 38, a. 1; 4 Geo. VI, c. 48, a. 1.

SECTION i v

DES AGENTS D’ ASSURANCE

Agents 7 . Aucune corporation municipale ne 
d’assii- peut prélever de taxe sur un agent ou
rance‘ représentant d’une compagnie d’assurance 

ou d ’une société de secours mutuel. S. R. 
1925, c. 117, a. 7.

SECTION V

DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS ET 
ASSOCIATIONS CHARITABLES

Sociétés 8 . Nonobstant toute loi spéciale ou 
mu3sUrs générale au contraire, une société de se- 
muoies, cours mutueis ou association charitable,

enregistrée sous l’empire des dispositions 
des articles 108 à 122 de la Loi des com- 

' pagnies d’assurance de Québec (chap. 299) 
n’est sujette, comme telle, de la part des 
municipalités, à aucune licence ou taxe 
d’affaires, sauf, cependant, si elle se pré­
vaut des dispositions du paragraphe 6 de 
l’article 106 de ladite loi. S. R. 1925, 
c. 117, a. 8.

DIVISION II

AGRICULTURAL AND HORTICULTURAL 
SOCIETIES

5 . Ail property belonging to or usedAgricui- 
specially for exhibition purposes by Agri- J»?1. 
cultural or Horticultural Societies shall be I°c.ie ’ 
exempt from municipal and school taxes, 
subject nevertheless to les travaux mitoyens.
R. S. 1925, c. 117, s. 5.

DIVISION III 

COMMERCIAL TRAVELLERS

6. Notwithstanding any other general Commer- 
law or spécial act, no municipal corpora- ̂ } ê a' 
tion shall oblige a person not having a ve ers' 
place of business in the municipality to pay 
a tax or to procure a license in order to take 
orders for, and to sell and deliver mer- 
chandise, if these operations are only car- 
ried on with merchants, traders or manu­
facturera in the ordinary course of their 
business. R. S. 1925, c. 117, s. 6; 24 Geo.
V, c. 38, s. 1; 4 Geo. VI, c. 48, s. 1.

DIVISION IV  

INSURANCE AGENTS

7. N o municipal corporation may levy Insurance 
any tax upon any agent or représentative agents, 
of an insurance company or mutual benefit 
association. R. S. 1925, c. 117, s. 7.

d iv is io n  v
MUTUAL BENEFIT AND CHARITABLE 

ASSOCIATIONS

8 . Any spécial or general law to the Mutual 
contrary notwithstanding, no mutual ben- 
efit association or charitable association, tfcmŝ etc. 
registered under the provisions of sections 
108 to 122 o f the Quebec Insurance Act 
(Chap. 299), shall, as such, be subject to 
any license or business tax on the part of 
any municipality, unless, however, it 
should avail itself of the provisions o f sub­
section 6 of section 106 o f the said act.
R. S. 1925, c. 117, s. 8.
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SECTION VI

DE CERTAINES EXEMPTIONS DE TAXES 
MUNICIPALES ET SCOLAIRES DANS 

LES MUNICIPALITÉS RÉGIES 
PAR DES LOIS SPÉCIALES

Propri- 9 .  Dans toute municipalité régie par 
rieusef” 11116 0̂1 spéciale, sont des biens non 

imposables et sujets aux dispositions con­
cernant les biens des fabriqués et des 
institutions et corporations religieuses 
contenues dans la loi spéciale régissant la 
municipalité où ils sont situés, les immeu­
bles suivants, savoir: les archevêchés et les 
évêchés, y compris le terrain sur lequel ils 
sont construits, et les presbytères et les 
maisons curiales, y compris le terrain sur 
lequel ils sont construits, occupés comme 
résidence par le prêtre ou le ministre en 
charge d’une église quelconque ou d ’un 
édifice servant au culte public, que le 
presbytère ou la maison curiale soit la 
propriété de la fabrique ou de l’institution 
ou corporation religieuse, propriétaire de 
l’église ou de l’édifice servant au culte 
public, ou qu’il soit occupé par le prêtre 
ou ministre en qualité de locataire, pourvu 
qu’un seul presbytère, maison curiale ou 
résidence pour chaque église ou édifice 
servant au culte public bénéficie de l’ex­
emption accordée par la présente section.
S. R. 1925, c. 117, a. 9; 16 Geo. V, c. 
39, a. 1.

Limita- ÎO . Toutefois, la résidence d’un prêtre 
tion de ou d ’un ministre qui n’est pas la propriété 
tionemp de la fabrique, de l’institution ou de la 

corporation religieuse propriétaire de l’é­
glise ou de l’édifice servant au culte public 
n’est exempte de la contribution foncière 
que sur une valeur cotisée de quinze 
mille dollars seulement. S. R. 1925, c. 
117, a. 10.

idem. 1 1 . Nonobstant les dispositions de 
l’article 9, aucune exemption ne sera 
cependant accordée lorsque la résidence 
du prêtre ou du ministre en charge d ’une 
église quelconque est située en dehors de la 
municipalité où se trouve l’église desservie 
par ce prêtre ou ministre. S. R. 1925, c. 
117, a. 11.

DIVISION VI

CERTAIN EXEMPTIONS FROM MUNICIPAL AND 
SCHOOL TAXES IN MUNI CIP ALITIES 

GO VERNE D BY SPECIAL ACTS

9 .  In every municipality govemed bya Church 
spécial act, the following immovables shall Pr°perty. 
be exempt from taxation and subject to 
the provisions respecting the property of 
fabriques and of religious institutions and 
corporations contained in the spécial act 
goveming the municipality where such im- 
moveables are situated to wit: the arch- 
bishops’ and bishops’ palaces, including the 
land on which they are built, and the pres- 
byteries and parsonages, including the land 
on which they are built, occupied for resi- 
dential purposes by the priest or the min- 
ister in charge of any church or of any 
édifice usedfor public worship, whether the 
presbytery or parsonage be the property 
of the fabrique or of the religious institu­
tion or corporation, the owner of the 
church or of the édifice used for public 
worship, or whether it be occupied by the 
priest or minister as a tenant, provided 
that only one presbytery, parsonage or 
résidence for each church or édifice used 
for public worship shall benefit from the 
exemption granted by this division. R.S.
1925, c. 117, s. 9; 16 Geo. V, c. 39, s. 1.

ÎO . The résidence of a priest or minister Exemp- 
which is not the property of the fabrique 
or of the religious institution or corpora­
tion, the owner of the church or of the 
édifice used for public worship, shall, how- 
ever, be exempt from real estate tax on an 
assessed value of fifteen thousand dollars 
only. R. S. 1925, c. 117, s. 10.

1 1 . Notwithstanding the provisions of idem, 
section 9, no exemption shall be granted 
when such résidence of the priest or min­
ister in charge of any church is situated 
outside of the municipality where the 
church served by such priest or minister is 
situated. R. S. 1925, c. 117, s. 11.
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1 2 . La présente section s’applique aux 
municipalités scolaires régies par une loi 
spéciale, et, dans chacune de ces munici­
palités, les immeubles mentionnés dans 
l’article 9 sont des biens non imposables 
suivant les dispositions dudit article. S. R. 
1925, c. 117, a. 12.

1 2 . This division shall apply to school School 
municipalities govemed by a spécial act, 
and, in each one o f such municipalities, the pa 1 ies‘ 
immovables mentioned in section 9 shall 
be property exempt from taxation under 
the provisions of the said section. R. S.
1925, c. 117, s. 12.

1 3 . Les dispositions des articles 9, 10, 
11 et 12 de la présente loi sont censées 
avoir eu leur application depuis le premier 
janvier 1921. S. R. 1925, c. 117, a. 13.

1 3 . The provisions o f sections 9, 10, Applica- 
11 and 12 of this act shall be deemed to tion- 
hâve applied as from the lst of January,
1921. R. S. 1925, c. 117, s. 13.

SECTION VII

TAXES SUR LES NON-RÊSIDENTS

14. Nonobstant toute disposition léga­
le, une municipalité dont la population 
est de cinq mille âmes ou plus ne peut, 
quelle que soit la loi générale ou spéciale 
en vertu de laquelle elle est constituée, 
prélever par voie de règlement, de résolu­
tion ou d’ordonnance, une taxe, un droit 
ou une cotisation sur une personne tra­
vaillant à un ouvrage quelconque dans les 
limites de son territoire, à raison du seul 
fait que cette personne ne réside pas ou 
n’est pas domiciliée dans ce territoire. 
17 Geo. V, c. 34, a. 1.

SECTION VIII 

TAXES SUR LES SUCCURSALES

15. Toute corporation municipale im­
posant une taxe d ’affaires, une taxe spé­
ciale ou un permis aux contribuables qui 
y exploitent certains commerces, peut 
imposer:

1° À ceux qui y exploitent plus d’un 
établissement similaire; pour chaque tel 
établissement, une taxe d’affaires, une taxe 
spéciale ou un permis à un taux n’excé­
dant pas de plus de la moitié celui de la 
taxe ou permis imposé à celui qui n’ex­
ploite qu’un établissement, l’augmenta­
tion ne devant pas excéder, pour chaque 
établissement, cent dollars par année;

2° À ceux qui n’ont pas leur principale 
place d’affaires dans la municipalité; pour 
chaque établissement qu’ils y  exploitent, 
une taxe d’affaires, une taxe spéciale ou 
un permis à un taux n’excédant pas le 
double de celui de la taxe ou permis 
imposé à celui qui n’exploite qu’un établis-

DIVISION v il  

TAXES ON NON-RESIDENTS

14. Notwithstanding any provision ofN on - 
law, no municipality whose population is résident 
five thousand or more, whatever may b e wor ers' 
the general or spécial act under which it is 
constituted, may levy, by by-law, resolu­
tion or ordinance, a tax, duty orassessment 
upon any person working at any work 
whatsoever within the limits of its terri- 
tory, for the sole reason that such person 
does not résidé or is not domiciled in such 
territory. 17 Geo. V, c. 34, s. 1.

DIVISION VIII 

TAXES ON BRANCHES

1 5 . Every municipal corporation, im- Business 
posing a business tax, a spécial tax or a tax- etc- 
license upon ratepayers carrying on cer­
tain businesses therein, may impose:

1. Upon those operating in the munici- Several 
pality more than one similar establish- mentsish~ 
ment: for each such establishment, a busi­
ness tax, a spécial tax or a license at a rate
not exceeding by more than one-half the 
rate of the tax or license imposed upon 
those operating one establishment only, 
the increase for each establishment not 
to exceed one hundred dollars per year;

2. Upon those not having their principal Branches 
place of business in the municipality: foronly- 
each establishment that they operate 
therein, a business tax, a spécial tax or a 
license at a rate not exceeding double the
rate of the tax or license imposed upon 
those operating one establishment only,
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sement, l’augmentation ne devant pas 
excéder, pour chaque établissement, deux 
cents dollars par année.

Nulle corporation municipale ne peut 
autrement imposer une taxe spéciale ou 
un permis à une personne qui y exploite 
un établissement à raison de ce qu’elle ne 
réside pas ou n’a pas sa principale place 
d’affaires dans la municipalité ou à raison 
de ce qu’elle exploite plus d ’un établisse­
ment dans la province ou dans la munici­
palité; toute disposition contraire dans 
une loi générale ou particulière est révo­
quée. S. R. 1925, c. 117, a. 6c; 4 Geo. 
VI, c. 48, a. 2.

the increase for each establishment not to 
exceed two hundred dollars per year.

No municipal corporation may other-other 
wise impose a spécial tax or a license upon t ^ tion 
a person operating an establishment in the hibited. 
municipality by reason o f such per­
son not residing or not having his princi­
pal place of business therein, or operating 
more than one establishment in the Prov­
ince or in the municipality; any provision 
to the contrary in a general law or spécial 
act is repealed. R. S. 1925, c. 117, s. 6a; 4 
Geo. VI, c. 48, s. 2.

SECTION IX DIVISION IX

CONSTRUCTION DE LOGEMENTS SALUBRES BUILDING OF SANITARY HOUSES

16. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut, lorsqu’il le juge opportun et 
aux conditions qu’il détermine, autoriser 
toute corporation municipale de cité, de 
ville ou de village à approuver, conformé­
ment au paragraphe a) de l’article 14 de 
la loi du Parlement du Canada 2 George 
VI, chapitre 49, tout projet prévu par 
ledit article pour la construction dans son 
territoire de maisons d ’habitation à loyer 
modéré.

Lorsqu’une corporation municipale, a- 
près autorisation du lieutenant-gouver­
neur en conseil, a approuvé un tel projet 
de construction de maisons d ’habitation, 
elle peut, ainsi que toute corporation sco­
laire, de syndics ou de fabrique de paroisse 
ayant juridiction dans le même territoire, 
consentir à toute société de logements à 
dividende limité les commutations, remi­
ses et exemptions de taxes et d’impôts 
requises par l’article 14 de ladite loi. 
3 Geo. VI, c. 101, a. 1.

1 6 . The Lieutenant-Govemor in Coun- Approvai 
cil may, whenever he deems expédient and jjjçj*0- 
upon such conditions as he may fix, au- 
thorize any municipal corporation of a city, 
town or village to approve, in conformity 
with paragraph a of section 14 of the act 
of the Parliament of Canada 2 George VI, 
chapter 49, any project contemplated by 
the said section for the construction in its 
territory of low-rental dwelling houses.

Whenever a municipal corporation, after Exemp- 
authorization by the Lieutenant-Govemortlon’ etc- 
in Council, has approved any such project 
for constructing dwelling houses, it may, 
and any school corporation, or corpora­
tion of trustées or fabrique of a parish hav­
ing jurisdiction in the same territory may, 
grant to anylimited-dividendhousing cor­
poration the commutations, remissions and 
exemptions of taxes and levies required by 
section 14 of the said act. 3 Geo. VI, c.
101, s. 1.

SECTION X  DIVISION X

AMÉLIORATION DES PROPRIÉTÉS IMPROVEMENT OF PROPERTY

17. Dans la présente section, le mot 17. In this division, the word “ co r-“CorPo- 
“ corporation” désigne toute corporation poration”  means any municipal corpora-ration ”• 
municipale constituée ou régie par une tion constituted or govemed by a general 
loi générale ou par une loi spéciale, toute law or by a spécial act, any corporation of 
corporation de commissaires ou de syn- school commissioners or of school trustées, 
dics d ’écoles et généralement toute com- and, generally, any commission or board
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mission et tout bureau constitués pour constituted for the administration of 
fins d’administration d’écoles dans la pro- schools in this Province. 1 Geo. VI, c. 53, 
vince. 1 Geo. VI, c. 53, a. 1. s. 1.

18. Toute corporation peut décréter, 18. Any corporation may enact, b y E x e m p t -  
par résolution, que la plus-value donnée à resolution, that the plus-value given to an p1us- 
un immeuble par les réparations ou amé- immoveable through the repairs or im -v ue' 
liorations faites en vertu de la loi fédérale provements made under the Fédéral Act,
dite “ Loi garantissant des emprunts pour called “ The Home Improvement Loans 
réfections de maisons 1937” ne sera pas Guarantee Act, 1937” , shall not be taxable 
imposable durant la période que la corpo- during such period as the corporation may 
ration déterminera, mais qui ne devra pas détermine, which period, however, not to 
excéder cinq ans. 1 Geo. VI, c. 53, a. 2. exceed five years. 1 Geo. VI, c. 53, s. 2.

SECTION XI DIVISION XI

ANNULATION D’EXEMPTIONS C ANCELL ATI ON OF EXEMPTIONS AND
ET COMMUTATIONS COMMUTATIONS

19. Le lieutenant-gouverneur en con- 19. TheLieutenant-Govem orinCoun-Çanceiia- 
seil peut décréter l’annulation des exemp- cil may order the cancellation of the ex -tion of 
tions et commutations de taxes munici- emptions and commutations of municipal tkms,Pètc. 
pales ou scolaires dont bénéficie une entre- or school taxes from which any paper
prise papetière, lorsqu’il juge que ses ex- enterprise is profiting, whenever he deems 
ploitants commettent des actes préjudi- that its operators are committing acts prej- 
ciables aux intérêts de la province et à udicial to the interests of the Province and 
la conservation du domaine forestier. 3 to the conservation of the forest domain.
Geo. VI, c. 25, a. 1. 3 Geo. VI, c. 25, s. 1.


